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Membres  en  exercice :i8

Présents «
Représentés *

res
service

BUREAU  SYNDICAL  -  Extrait  du  procès-verbal  de  la séance  du 18  septembre  2025

noD20250918  -  04a

Objet  : Lutte  contre  l'incendie  sur  des  communes  adhérentes  à Réseau31

Conventions  relatives  à l'installation,  le contrôle  et  l'entretien  des  dispositifs  de  lutte  contre

l'incendie  des communes  AVIGNONEÏ-LAURAGAIS,  BELESTA-EN-LAURAGAIS,  CESSALES,

FOLCARDE,  LAVALETTE  et MAURENS  (CÏ09).

Vu le Code  Général  des Collectivités  Territoriales  ;

Vu  les statuts  du Syndicat  Mixte  de l'Eau et de l'Assainissement  de Haute-Garonne  dénommé  Réseau31  ;

Vu  la délibération  du Conseil  syndical  de Réseau31  portant  délégations  de compétences  au Président  et au

Bureau  syndical  en date  du 13 février  2025  ;

Considérant  le point  B3-2  des délégations  de compétences  consenties  au Bureau  de Réseau31  ;

Considérant  que  les communes  suivantes  ont  transféré  à Réseau31  tout  ou partie  de leur  compétence

dans  le domaine  de l'eau  potable  à savoir  la production,  le transport/stockage  et la distribution  de l'eau

potable  : AVIGNONET-LAURAGAIS  (CT09),  BELESTA-EN-LAURAGAIS  (CT09),  CESSALES (CT09),  FOLCARDE

(CT09),  LAVALETTE  (CT09),  MAURENS  (CT09);

Considérant  que  Réseau31  gère  donc  le réseau  de distribution  d'eau  potable  sur lequel  des dispositifs  de

lutte  contre  l'incendie  des communes  sont  implantés  ;

Considérant  que  ces dispositifs  sont  placés  sous la responsabilité  du maire,  en sa qualité  d'autorité  de

police,  conformément  à l'article  L 22a13-32  du Code  Général  des Collectivités  Territoriales  ;

Considérant  que  les dépenses  qui  s'y rattachent  incombent  aux Communes  conformément  aux articles  L

2225-2  et L 2225-3  du même  code  ;

Considérant  que,  toutefois,  conformément  aux  statuts  de Réseau31,  notamment  son  article  5 i, (( ie SMEA37

peut intervenir, sur demande expresse du maire, pour le compte des adhérents qui lui ont transféré au moins

une compétence du domaine eau potable, afïn de réaliser i'instaltation  et l'emretien, sans préjudice des

pouvoirs de police du maire concerné, des dispositifs de lutte contre l'incendie situés sur le réseau d'eau [...]
Une convention  retative aux conditions  administratives  et techniques  d'intervention  sera conclue  avec

l'adhérent.  )) ;

Considérant  que  dans  un souci  d'efficacité  il apparaît  souhaitable  que  Réseau31  procède  à l'entretien  de

ces dispositifs  de lutte  contre  l'incendie,  ainsi  qu'à  l'aménagement  des futurs  autres  dispositifs,  dans  la

mesure  où il dispose  des éléments  techniques  relatifs  au réseau  de distribution  de l'eau  potable  ;

Considérant  le Règlement  Départemental  de Défense  Extérieure  contre  l'lncendie  de Haute-Garonne  du

16  janvier  2023  qui  demande  un contrôle  les dispositifs  de lutte  contre  les incendies  tous  les 3 ans au lieu

de 2 ans et permet  leur  adaptation  au cas par  cas ;

Considérant  que  les communes  et Réseau31  entendent  donc,  par  la voie  de la convention  jointe,  confier  à

Réseau31  la réalisation  des travaux  d'installation,  d'entretien  et de contrôle  des dispositifs  de lutte  contre

l'incendie  sans pour  autant  déposséder  les maires  de leur  pouvoir  de police,  ni décharger  les communes  de

leur  obligation  financière  vis-à-vis  de ces dispositifs  conformément  au nouveau  règlement  DECI ;

Considérant  que  l'article  5 i des statuts  de Réseau31  précise  vis-à-vis  des obligations  financières  des

communes  que « [...] [l'] intervention  de Réseau3'1 donne tieu au remboursement  par l'adhérent  des frais

engagés sur la base de La tarification  votée par Réseau3 7. )) ;
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Considérant  que les conventions  sont  conclues  pour  une durée  initiale  de 6 années  et qu'elles  se

renouvellent  par période  de 6 ans sauf dénonciation  par l'une  des parties  6 mois  avant  le terme  ou

dénonciation  sur  initiative  de la seule  commune  à tout  moment  pour  motif  d'intérêt  général  ;

Considérant  les tarifs  2025  votés  au Conseil  Syndical  du 13 février  2025  ;

Considérant  que  les termes  de chacune  des conventions  ont  reçu  l'accord  des communes  par  délibération

des conseils  municipaux  respectifs  ;

Vu le rapport  et sur  la proposition  du Rapporteur,

Décide

Article  1 : d'approuver  les 6 conventions  relatives  à l'installation,  au contrôle  et à l'entretien  par  Réseau31

des dispositifs  de lutte  contre  l'incendie  des communes  de AVIGNONET-LAURAGAIS  (CT09),BELESTA-EN-

LAURAGAIS  (CT09),  CESSALES (CT09),  FOLCARDE  (CT09),  LAV  ALETTE (CT09),  MAURENS  (CT09);

Article  2 : d'autoriser  le président  à signer  ces conventions.

Sébastien  VINCINI

Président

Annexe(s) : conventrons DECI des communes de AVIGNONET-LAURAGAIS (CT09), BELESTA-EN-LAURAGAIS (CT09), CESSALES (CT09),
FOLCARDE (CT09), LAVALETTE (CT09), MAURENS (CT09).
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r§5,@
CC}MMUNE  DË AVIGNûN!:Ï-LAURAGAIS

CONVENTION  ENTRE  RESEAU31  ET lA  COMMUM  DE AVIGNONET-LAURAGAIS  RELATIVE  A

L'INSTALLATION,  A LJ:NTRETIËN  ET AU  CC)NTROlË

DES DISPOSITIFS  DË LUÏÏË  CONÏRE  l'INCËNDIË

Conventiûn  na25  CLI 31û37

Entre

la Cümmune  de AVIGNONET-LAURAGAIS,  représentée  par  son maire,  Patricia  MALMAISON,  sûment  habilité

par  délibération  approuvant  îes conditions  financières  de la présente  convention  et en vertu  de ses pouvoirs

propres en matière de lutte cüntre l'incendie en date du 9 SIIIIl.'I :lç],Ç .
dénommée  ci-après  la r< Commune  »

et

Réseau31,  représenté  par  son Président,  Monsieur  Sébastien  VINCINI,  dûment  habilité  par  délibération  du

du Bureau  ayant  délégation  pour  approuver  les conventions  en la matière.

ll a été  exposê  et convenu  ce qui  suit  :

ËXPOSE

dénûmmé  ci-après  le rt Réseau3'1 ))

La Commune  a transféré  le 01/01/2018  à Réseau31  tout  ou partie  de sa compétence  dans  le domaine  de

l'eau  potable  à savoir  la prûduction,  le transport,  le stockage  et/ou  la distribution  de laeau pûtable.

Les dispositifs  de lutte  cüntre  laincendie,  alimentés  par le réseau  daeau  potable,  sont  placés  sous  la

respûnsabilité  du maire,  en sa qualité  daautûrité  de pûlice,  conformément  à l'article  L 22'i3-32  du Code

Général  des Collectivités  Territoriales  (CGCT).  Les dépenses  qui s'y rattachent  incombent  à la Commune

cûnformément  aux  articles  L 2225-2  et  L2225-3  du CGCT. I) apparaït  cependant  souhaitable  que  Réseau3ü

procède  lui-même  à l'entretien  de  ces dispûsitifs,  ainsi  qu'à  l'aménagement  des  futurs  autres  dispüsitifs,  dans

la mesure  où il dispose  des éléments  techniques  relatifs  au réseau.

Confomément  aux  statuts  de Réseau31,  notamment  sûn  article  5 i, «i Réseau31  peut  interveniï,  sur  demande

expresse  du maire,  pour  le cûmpte  des  adhérents  qui  lui ûnt  transféré  au mûins  une  compétence  du domaine

eau potable,  afin de réaliser  l'installatiûn  et l'entretien,  sans préjudice  des pouvûirs  de police  du maire

concerné,  des dispositifs  de lutte  contre  l'incendie  situés  sur  le réseau  d'eau.  Cette  interventiûn  de Réseau3'1

donne  lieu au remboursement  par l'adhérent  des frais  engagés  sur la base de la tarificatiûn  votée  par

Commune  de  AVIGNCINET-UlllRAGAIS

Rseau31

Cûnvenliiin  ïelalive  à l'iiii!allaiion.  a l'em+ellen  el au ton1i61e  dei  d+iposiliti  de lufte  conlie  l'incendie  25 (lI  31037
Page 1 sut 7

Réseau3L Une convention relative aux conditions administratives et techniques d'intervention  sera cûnclue
avec  l'adhérent.  )).

La Cûmmune et Réseau31 entendent, par la voie de la présente conventiori,  confier  à Réseau31  la réalisatiûn

vis de ces dispositifs.

Cûmmune

Convenllûn  relalive  l'lniiallailon, det  ditpotitili  lulle Incendie no:iï Pege 2 sut 7
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CONVENÏlôN Article  5 : Conditions  financières

Article  ï : Obiet  de la convention

La présente  cünventiûn  a pour  objet  de cûnfier  à Réseau31 la réalisation  des travaux  dainstallatiûn,  d'entretien

et de œntrôle  des  dispûsitifs  de lutte contre  l'incendie  sur le réseau de distribution  d'eau pütable

exclusivement.

Il est ici précisé  que l'intervention  de Réseau3'1 ne saurait  se substituer  aux pouvoirs  de police  du maire  en

matière  de lutte  contrel'incendie.

Ces travaux  sont  réalisés  à la demande  et pûur  le cûmpte  de la Cûmmune  dans le cadre  daun mandat.

Pour  laexécution  de  la présente  cûnventiûn,  l'expression  ittravaux+i  vise indifféremment  des travaux

dainstallation  ûu des travaux  d'entretien  et de contrôle  des dispûsitifs  de lutte  contre  laincendie.

Article  2 : Détermination  du proqramme  des travaux  dainstallatiûn,  daentretien  et de contrôle

Les dispositifs  de lutte  contre  laincendie  sont  placés sûus la responsabilité  du maire qui, en vertu de ses

pouvûirs  de police,  s'assure  en permanence  de leur présence  et de leur bûn fonctionnement  sur le territoire

communal.

Le Conseil  Municipal  détermine  le pmgramme  des travaux  nécessaires  à leur implantation,  à leur entretien  et

à leur  contrôle.ll  s:appuie,le  cas échéant,  surles  études  et les éléments  techniques  fournis  par Réseau31.  Les

études  et les éléments  techniques  fûurnis  par Réseau31 comportent  en particulier  le montant  prévisionnel

des travaux  et leur délai indicatif  d'exécution.

Le nombre  de programmes  de travaux  dainstallation,  d'entretien  et de cûntrôle  que  la Commune  peut  confier

à Réseau31, pendant  l'exécutiûn  de la présente  convention,  n'est  pas limité.

Article  3 : Exécution  des travaux

Réseau31 réalise les travaux  en régie  ûu pilote  les travaux  daun sous-traitant.  pourle  compte  de la Commune,

après réceptiûn  d'un  ûrdre  de service  adressé  par le maire  compûrtant  en annexe  le pmgramme des travaux
d'installatiûn,  d'entretien  et de contrôle.

Réseau31 dûit  se conformer  à cet ordre  de service  et à son annexe.

%ur  laexécutiûn  de chaque  pmgramme  de travaux,  la mission de Réseau31 débute à la date de réception de
laordre de service.

Pendant  laexécution  des travaux.  Ies dispositifs  de lutte  contre  laincendie concernés par ces travaux sont placés
sous la responsabilité  de Réseau31.

Article  4 : Cümmencement  %exécutiûn  et remise  des travaux

Réseau31 saengage à commencer  laexécutiûn  des travaux  dans le délai daun mûis  à compter  de la réceptiûn

de l'ordre  de service.

Après  remise  des travaux,  les dispositifs  sont  placés sous la responsabilité  de la Commune  jusqu'à  ce qu'un

nouveau  prûgramme  de travaux  sûit  confié  à Réseau31 et soit exécuté  dans les conditions  prévues par la
présente  conventiûn.

Commune  de  AV1GNûNET4AURAGAIS

Reieau3  T

Convenlion  relalive  a l'iniiallation.  a l'emtgiien  et au conliôle  dei diipoiitili de lulle  tiintte Iincendie 25 ClI 31037
Page  3 sut  7

Pour  laexécution  de chaque  programme  de travaux,  la Commune  ne verse aucune  avance  à Réseau31.

La Commune  rembourse  à Réseau31 les charges  directes  et indirectes  liées à chaque  programme  de travaux,

par application  de la tarification  adoptée  par Réseau31 en vigueur.

En vue du rembûursement,  Réseau31 établit  et transmet  à la Cûmmune,  à laissue de l'exécution  de chaque

prûgramme  de travaux,  un décompte  avec indicatiûn  de la nature  des travaux  et, si besoin,  deleur  durée  ainsi

que leur valorisatiûn  au regard  de la tarificatiûn  adoptée  susvisée.

Article  6 : Contrôle

La Commune  peut  à tout  moment  contrôler  les conditions  daexécution  des missions  confiées  à Réseau31.  Ce

dernier  s'engage  à communiquer  à la Commune  tüutes  les pièces utiles à ce cûntrôle  et notamment  les
dûcuments  relatifs  aux marchés  publics.

Article  7 : Rémunération  au titre  de la mission  de mandat

Le mandat  assuré au titre  de la présente  cûnvention  est gratuit,  ainsi Réseau3'1. ne peut percevûir  de
rémunération  pour  laexercice propre  à cette  mission.

Article  8 : Durée

La conventiûn  de mandat  est conclue  pour  une durée  de 6 (six) années  à compter  de la date  de sa signature.

Elle se renouvelle  à date anniversaire  par périodes  de 6 (six) ans sauf dénûnciation  par Pune des parties  par

lettre  recommandée  avec accusé de réception  six mois  avant  sûn terme.

La Commune  peut  toutefûis  mettre  un terme  à tüut  moment  àla présente  convention  pûur  un motifd'intérêt

général.  Réseau31 ne peut  prétendre  à aucune  indemnité  du fait  de cette  résiliation  anticipée.  Cependant,  les

parties  contractantes  se rapprocheront  pûur,  le cas échéant,  évaluer  les sûmmes  exposées  par Réseau31 pour

l'exécution  des travaux  et procéder  au paiement  de ces sommes  et à la remise  des travaux  à la Cûmmune.  Un

procès-verbal  signé par les parties  formalise  laaccord amiable  intervenu  entre  elles.

Artide  9 : Résolution

En cas de manquement  aux présentes  stipulations  contractuelles,  la convention  est résiliée  de plein dmit  un

mûis  après une mise en demeure  infructueuse  adressée  par la partie  en ayant  pris l'initiative.

En cas de résolution  püur  défaillance  de Réseau31,  la Commune  est substituée  dans tous les contrats  qu'il  a

sûuscrits  et plus généralement  dans tous  ses actes, droits  et obligations.  Les travaux  réalisés par Réseau31

sonk remis de plein  drûit  à la Commune.  Les sornmes  dues à Réseau3'1 sont  évaluées  en tenant  compte  du

préjudice  éventuellement  subi par la Commune.

La résolution  n'exclut  pas la responsabilité  contractuelle  de la parkie défaillante.

Article  1ô : Responsabilités

La responsabilité  quasi délictuelle  de Réseau31 ne peut  être recherchée  à raison de l'exécutiûn  du présent

mandat.  La Commune  demeure  seule respûnsable  à l'égard  des tiers victimes  d'un préjudice.  Elle garantit

Réseau 31 en cas daaction en respûnsabilité  dirigée  contre  lui.

Toutefois  Réseau31 demeure  respûnsable  vis à vis de la Commune  en cas de méconnaissance  de ses

obligatiûns  prévues  par la présente  convention,  y compris  en cas de résolution  prévue  à l'article  9.

Ciimmuhe  de  AVIGNONEÏ-U1LIRAGAIS

Réieau3  T

Convention  relalive  a l'inijîllajion,  !  l'enttelien  et au cûnu61e  del  dlipoiilili  de lutie  caniTê  l'incendie  25 ClI  } T03}
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Article  11 : Actiûns  en justice

Réseau31  peut  agir  en justice  pour  le compte  de la Commune  pour  tous  les litiges  liés à t'exécutiûn  du

mandat,  aussi  bien  en tant  que  demandeur  que  défendeur.

Il doit  au préalable  sûlliciter  laaccûrd  de la Cûmmune.

Article  12 : Litiqes

Les litiges  susceptibles  de naître  entre  les parties  à laoccasiûn  de la présente  convention  de mandat  sont

portés  devant  le Tribunal  Administratif  de Toulouse.

Article  13 : Dispositions  finales

Il est  expressément  rappelé  que  Réseau31  est  tenu,  en sa qualité  de mandataire,  à tûutes  les ûbligations

légales  auxquelles  est  tenue  la Commune  mandante  et en particulier  aux  formalités  de  transmission  de ses

actes  au contrôle  de légalité. Missions  exercées  par  Réseau3  1 Fréquence  prévisionnelle

Contrôle  du débit  et de la pressiün

du poteau  incendie  par  un appareil  de

pesée  étalûnné

û un contrôle  régulier  de chaque  poteau

rncendre  tous  /es 3 ans

*  mesures  ponctuel{es  à la demande

Cûmpte-rendu  sur  laétat  général

du poteau  incendie

Phûtographie  du poteau  incendie

Réparation  équipement  de lutte

contre  l'incendie Suivant  besûins

Installation  équipement  de lutte

contre  l'incendie
Suivant  besoins

Fait en deux exemplaires originaux, le '2! j I i)f( F. ,2{'i 2,.'-,-

Pûur  Réseau3'1 Pour  la Commune

Commune  de AVIGNONFT-LAURAGAIS

Rëieau3  T

Convenlion  relafive  a l'initallabon.  à I entielien  et au cûntt61e  des diipoiitlli  de lulie  conite  l'incendie  25 CL13Tô37
Page  5 suï  7

ANNEXE

à la convention

relative  à lainstallation,  laentretien  et  le

contrôle

des  dispositifs  de  lutte  contre  l'incendie

Les missions  exercées  par  Réseau31  pûur  le cûmpte  de la Cûmmune  dans  le cadre  de la

présente  convention  sûnt  les suivantes  :

Page  6 sut  7
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POUR  INFORMAÏION

ïARIFS  AU 1 "'  MARS  2025

Approuvés  par  délibération  du  Conseil

syndical  du 13/02/2ü25

CONTRÔLE  DES PCIÏËAUX  INCËNDIË Unité

Tarifs

(H.n

2 €)25

Contrôle réalisé dans  le cadre  d'une  campagne  comprenant

déplacement, main d'œuvre, essai, mise à 3our SIG et rédaction du
rappürt

u 54,0ü  €

Contrôle  ponctuel  cümprenant  déplacement,  main  d'œuvre,  essai,

mise  à iûur  SIG et rédaction  du rapport
u 89,5Û  €

Contrôle  sans mesure  du fait  de l'impossibilité  d'accès  comprenant

déplacement,  main  d'œuvre  et rédaction  du rapport
u 27,00  €

-Répaïation  ou remplacement  de poteau  incendie  suivant  le BPLI en

vigueur  sur  présentatiûn  de devis
Frais

réels
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ré'i@
COMMLINE  DE BELESTA-E!'il-LAURAGA}S

CONVENTION  ENTRE RÉSEAU31  ET LA COMMUNE  DE B!:LEST  A-EN-LAURAGA{S  P.ELAT!VE A

LJNST  ALLATION,  A laENÏRETIEN  ET Au  CONÏROLE

DES DISPOSITIFS  DE LUTTE CONTRE  lalNCENDIE

Corivention  na25 CLI 31[)60

Entre

la Commune  de BELESTA-EN-LAURAGAIS,  représentée  par son maire, Jean-Luc  GOUXETTE, dtiment  habilité

par délibératiûn  approuvant  les conditiüns  financières  de la présente  convention  et en vertu  de ses pouvoirs

propres  en matière  de lutte  cûntre  laincendie  en date  du 14 awil  202S.

et

dénommée  ci-après  :a «t Commune  »+

Réseau31  représenté  par Sûn Président,  Mûnsieur  Sébastien  VINCINI,  sûment  habilité  par délibératiûn  du

du Bureau  ayant  délégaticn  püur  approuver  les conventiûns  eï  la maïièïe

Il a été expüsé  et convenu  ce qui suit :

EXPOSE

dénün'ime  ci-après  le tt Réseau31 ))

La Commune  a transféré  le 01/01/2üi8  à Réseau31 tûut  ou partie  de sa con'ipétence  dans le 6ûmaine  de

l'eau potable  à savoir  la production,  le transpûrt,  le stûckage  et/ûu  la distributiorî  de l'eari potable

Les dispositifs  de lutte cûntre  laincendie, alimentés  par le réseau d'eau pûta!»le, sont placés sûus la

responsabilite  du maire, en sa qualite  daautOrite de pOliCe, conformément  à l'arFicle L 2213-32  dll COde

General deS  COlleCtiViteS Territoriales  (CGC T). LeS depenst's  qui !;)/  rattachent  incom!)ent  a la Commune

confûrmément  aux articles  L 2225-2  et L 2225-3  du CGCT. Il apparaît  cependant  souhaitable  que Réseau31

procède  lui-même  à laentretien  de ces dispositifs,  ainsi qu'à laaménagement  des futurs  autres  dispositifs,  dans

la mesure  où il dispose  des éléments  techniques  relatifs  au réseau.

Conformément  aux statuts  de Réseau31, notamment  son article  5 :, (l Réseau3i  peut  intervenir,  sur demande

expresse  du maire,  pour  le compte  des adhérents  qui lui ont  transféré  au mûins  une con'ipétence  du domaine

eau pütable,  afin de réaliser l'installation  et l'entretien,  sans préjudice  des pûuvoirs  de pûlice  du maire

cûncerné,  des dispositifs  de lutte  contre  l'incendie  situés sur le réseau d'eau.  Cette  intervention  de Réseau3  1

donne  lieu au remboursement  par l'adhérent  des frais engagés  sur la base de la tarification  vütée par

tt.ïmuïie  de BELES'Ê-l-EN-LAURAGAIS

ReieitG1

Convcnliûn  +eliii'ie  i I initallation  !  I piiltetieï  @l au conln'le  des di«piiiititx  de lutte  tonlte  I intendie  2i  CLI l  1ô6ô
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Réseau3L  Une coiive:'iïiün  relative  aux conditions  administratives  et techniques  d'irïtei'venkiün  sera conclue

avec l'adhérem  )l.

La Commurie  et Réseau3'1 entei'ident,  par la voie  de la présente  comiention,  ccnfieï  à Réseaü3 i la réalisation

des travaux  d'installation,  d'entretien  et de contrôle  des dispositifs  de lutte  contre  i'iïcendie  sarrs pour  autant

déposséder  le maire  de sori pouvoir  de police,  ni décliarger  la Commune  de ses oi»liga(ions  financières  vis à

vis de ces dispositifs.

Commune  de B[k}S'TA-ENLAUTkAGAIS

Retiiîul  l
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Article  ! : Objet  de ia convention

CONVENTiON

La présente  convention  a ptxir  ûbjet  de confier  à Réseau31 ia réalisatiûï  des travaux  d :rstailatioï,  t!entretien

et de contrôle  des dispûsitifs  de lutte contre laincendie sur le réseau de distribc:tiûn  d'eau potable

exdusiïiement.

Il est ici précisé  que l'intervention  de Réseau31 ne saurait  se substituer  aux pouvciirs  ije police  du maire en

matière  de lütte  cüntre  l'incendie.

Ces travaux  sont  réalisés  à la den'iande  et pouï  le compte  de la Commune  dars  le cadre dlîn  mandat.

Pour  l'exécutiûn  de  la piésente  conventiün,  laexpression iitravaux++  vise indifféremmert  des travaux

dainstallation  ûu des travaux  d'entretien  et de contrôle  des dispositifs  de lutte  cüntre  laincent'ie

Article  2 : Détermination  du proqramine  des travaux  dainstallatian,  daentretien  et de coritrôle

Les dispositifs  de lutte  cûntre  laincendie  sont  placés sous la responsabilité  du maire qoi. en vertu de ses

pûuvoirs  de pûlice,  s:assure  en permanence  de leur  présence  et de leur bon fonctionnement  sur le territoire

communal.

Le Conseil  Municipal  détermine  le programme  des travaux  nécessaires  à leurimplantation,  à leur entretien  et

à leur contrôle.ll  saappuie,le  cas échéant,  sur les études  et les éléments  techniques  fournis  par Réseau31. Les

études  et les éléments  tedïniques  fournis  par Réseau3'1 comportent  en particulier  le montant  prévisionnel

des travaux  et leur délai indicatif  daexécution.

Le nombre  de pmgrammes  de travaux  dainstallation,  d'entretien  et de cûntrôle  que ia Corrmüne  peut  coïfier

à Réseau31, pendant  laexécution  de la présente  convention,  n'est  pas limité.

Article  3 : Exécution  des travaux

Réseau31 réalise  les travaux  en régie  ou pilote  les travaux  daun sûus-traitant,  pour  le compte  de la Commune,

après réception  daun ûrdre  de service  adressé  par le maire  comportant  en annexe  le programme  des travaox

dainstallation,  daentretien  et de contrôle.

Réseau31 doit  se conformer  à cet ûrdre  de service  et à sün annexe

%ur  laexécutiün  de chaque  programme  de travaux,  la missiûn  de Réseau31 débute  à ia date  de réception  de

laordre de service.

Pendant  l'exécution  des travaux,  les dispositifs  de lutte  contre  l'incendie  concemés  par  ces travaux  sont  placés

sous la respûnsabilité  de Réseau31

Article  4 : Commencement  daexécution  et remise  des travaux

Réseau31 s'ergage  à commencer  r'exécution  des travaux  dans !e délai %ün mois à compter  de la réception

de laordre de service.

Après remise  des travaux,  les dispositifs  sont  placés sous la respûnsabilité  de la Commür.e  lusqu'à  ce quaun
nouveau  programme  de travaux  soit confié  à Réseau31 et sûit  exécuté  dans les cûnditions  prévues  par la
présente  convention.

Ciimniune  de BELESÏA-EN-LAURAGAIS
Reieaii3  ï
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Articie  5 : Conditioris  financières

Pour laexécution  de chaque  prograîme  de travaux,  la Commune  ne verse aucune  avance  à Réseau31

La Cûnïmune  rembüurse  à Réseau31 les charges  directes  et indirectes  liees à chaqus  progi  amme  de travaux,

par application  de la tarification  adoptée  par Réseau3'1 en vigueur.

En vue dü iemboursement,  P.éseau31 établit  et transmej  à la Commune,  à l'issue de l'ea<écutiün de chaque

prûgramme  de travaux,  un décorrpte  avec indication  de la nature  des travaux  et, si beboin de leiir  durée  ainsi

qve leur valoïisation  au regard  de la tarification  adûptée  susvisée.

Article  6 : Contrôle

La Commune  peüt  à tout  momert  cûntrôler  les conditiûns  daexécution  des miSsio:'rs cûr.fiées  à Réseau31.  Ce

dernier  s engage  à communiquer  à la Cümmune  ttxites  les p:èces utiles à ce cûritrôle  et nûlamment  les

documents  relatifs  aux marchés  publics.

Article  7 : Rémunération  au titre  de la mission  de mandat

Le mandat  assuré au titre de la présente  cûnvention  est gratuit,  ainsi Réseau31  ni peut percevoir  de

rémunération  pour  laexercice propre  à cette  missiûn.

Article  8 : Durée

La convention  de mandat  est conclue  poui  une durée  de 6 (six) années à compter  de la date  de sa signature.

Elle se reriouvelle  à date anïiversaire  par périûdes  de 6 (six) ans saufdénonciation  par l'une 6es parties  par

lettre  recommandée  avec accusé de réception  six mois  avant  son terme.

La Commune  peut  toutefois  mettre  un terme  à tout  moment  à la présente  cûnvention  pour  un motif  d'intérët

général.  Réseau31 ne peut  prétendre  à aucune  indemnité  du fait  de cette  résiliatiûn  anticipée.  Cependant, les
parties  contractantes  se rapprocherûnt  pour,  le cas échéant,  évaluer  les sommes  exposées  par Réseau31 pour
laexécution  des travaux  et procéder  au paiement  de ces sommes  et à la remise  des travaux  à la Commune.  Un
prûcès-verbal  signé  par les parties  formalise  l'accord  amiable  intei'veïu  entre  elles.

Article  9 : Résolution

En cas de manquement  aux présentes  stipulations  contractuelles,  la convention  est résiliée de plein droit uiï

mûis  après une mise en deineure  infructueuse  adressée  par  la partie  en ayant  pris l'initiative.

En cas de résolution  pour  défaillance  de Réseau31,  la Cûmmune  est substituée  dans tous  les cortrats qu'il a
süuscrits  et plus généralement  dans tous  ses ackes, droits  et obligations.  Les travaux  réalisés paï Réseau31
sont remis  de plein droit  à la Commune.  Les sommes  dues à Réseau31 sont  évaluées  e:'r tenant compte dü

préjudice  éverituellement  subi par la Commune.

La résolution  r!exclut  pas la responsabilité  contractuelle  de la partie  défaillante.

Article  10 : Responsabilités

La responsabilité  quasi délictuelle  de Réseau31 ne peut  être recherchée  à raison de laexécution du présent
mandat.  La Commune  demeure  seule responsable  à l'égard  des tiers  victimes  daun préjudice. Elle garantit
Réseau 31 en cas daaction en respünsabilité  dirigée  contre  lui.

Toutefois  Réseau3'1 demecire  responsable  vis à vis de la Cûmmune  en cas de rnéconnaissance de ses
obligatiüns  prévues  par la présente  convention,  y compris  en cas de résolution  prévue  à l'artide 9.

Cûmmune  de BELESÏAEN-lAURAGAIS
Rûiüîu3  I
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Article  Il  : Adions  en justice

Réseau31 peüt  agir  en justice  pour  le compte  de la Coîmune  pour  koüs les litiges  liés à l'exécution  du

mandat,  aussi bien en tant  que demandeur  que  défendeur.

Il doit  au préalable  solliciter  l'accord  de la Commune.

Article  12 : Litiqes

Les litiges  susceptibles  de naitre  entre  les parties  à laoccasion  de la préseïte  cûnvertiûn  de rriaïdat  sont

portés  devant  le Tribunal  Administratif  de Toulüuse.

Artic!e  13 : Dispositions  finales

Il est expressément  rappelé  que Réseau31 est tenu,  en sa qualité  de mandataire,  à toutes  les obligations

légales  auxquelles  est tenue  la Commune  mandante  et en particulier  acix fûrmaliïés  de transmission  de ses

actes au contrôle  de légalité.
Missions  exercées  par  Réseau3  1 Fréquence  prévisionneile

Comrôle  du débit  et de la pression

du poteau  incendie  par un appareil  de

pesée étalonné

ii  un contrôke régr_drer de chaque  poteau

incendre  tous res 3 ans

i+ mesures  ponctuerles  à lo demande

Compte-rendu  sur l'état  général

du poteau  incendie

Phûtographie  du poteau  incendie

Réparation  équipement  de lutte

contre  laincendie Süivant  besoins

Installatiün  équipement  de lutte

cüntre  laincendie I Suivant besoins

Fait en deux  exemplaires  ûriginaux,  le

Hour Réseau31

Commime de BELESTA-EN LAllRAGAIS
Reieau3 T
(ûnvenlioÏ  ielùtiîg .i I miiallalion  a I entreuen el au tonliôlp  dii  dispûiilit.  d= luttü conlte l'intendic 2S CU )jô6û
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ANNEXE

à ia convention

relative  à lainstallation,  laentretien  et le

coiitrôie

des dispositifs  de lutte  cûntre  laincendie

Les missions  exeïcées  par Réseau31 püur  le compte  de la Commune  dans le caare  de la

présente  conventiûn  sont  les suivantes  :

Page 6 sui  7
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POUR  INFORMATlôN

TARIFS  ALI  1"'  MARS  2025

Approuvés  par  délibération  du  Coriseil

syndical  du 13/02/2025

COThJTRÔLE DES POTEAUX  INCENDIE tJnité

Tarifs

(H.T)

2025

Contrôle  réalisé dans  le cadre  d'une  campagne  cûmprenant

dépiacement, main d'œuvre, essai, mise à 3our SIG et rédaction du
raooort

u 54,00  €

Contrôle  ponctuel  comprenant  déplacement,  main  d'œuvre,  essai,

mise  à iour  SIG et rédaction  du rapport
u 89,50  €

Cûntrôle  sans  mesure  du fait  de laimpossibilité  daaccès cûmprenant

déplacement,  main  daœuvre  et rédaction  du rapport
u 27, €10 €

Réparatiûn  ou remplacement  de poteau  incendie  suivant  le BPU en

vigueur  sur  présentation  de devis

i

Frais

réels
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r0.ç.@
C€)MMUNE  DE CESSAlES

CONVENTION  ENTRE RESEAU31 EÏ  LA COMMUNE  DE CESSALËS

RELATIVE  A lalNSTALLAÏlON,  A LaËNÏREÏlEN  EÏ  AU CONTROLE

DËS DISPOSITIFS  DE lUTTE  CONTRE  LalNCENDIE

Convention  no23 CLI 31137

Entre

la Commune  de CESSALES, représentée  par  son maire, Emmanuel  POUILLES, dûment  habilité  par délibération

ampapt:eoruevdanetIuIe;ecco@nndtriteiornInscfeinndanlecieènredsatdeedlau INé,4enltûe5olrS,er7% et en vertu de ses pouvoirs propres en
dénommée  ci-après  la rt Commune  ))

et

Réseau31,  représenté  par  son Président,  Monsieur  Sébastien  VINCINI,  dûment  habilité  par délibération  du

du Bureau  ayant  déhegation  pour  approuver  les rûnventions  en la matière.

Il a été expûsé  et convenu  ce qui suit  :

EXPOSE

dénommé  ci-après  le (( Réseau31 ))

La Cûmmune  a transféré  le 01/01/2018  à Réseau31 tout  ou partie  de sa cümpétence  dans le dûmaine  de

laeau potable  à savûir  la production,  le transport,  le stockage  et/ou  la distribution  de laeau potable.

Les dispositifs  de  lutte contre  l'incendie,  alimentés  par le réseau daeau potable,  sûnt plact's sous la

responsabilité  du maire, en sa qualité  d'autorité  de police, conformément  à laartide t2213-32  du Code

Général  des Collectivités  Territüriales  (CGCT). Les dépenses  qui s:y rattachent  incombent  à la Commune

conformément  aux articles  L 2225-2  et L 2225-3  du CGCT. Il apparait  cependant  souhaitable  que Réseau31

procède  lui-même  à laentretien  de ces dispositifs,  ainsi qu'à laaménagement  des futurs  autres  dispositifs.  dans

la mesure  où il dispose  des éléments  techniques  relatifs  au réseau.

Conformément  aux statuts  de Réseau31,  notamment  son article  5 i, (( Réseau31 peut  intervenir,  sur demande

expresse  du maire,  pour  le compte  des adhérents  qui lui ont  transféré  au moins  une compétence  du domaine

eau potable,  afin de réaliser  l'installation  et l'entretien,  sans préjudice  des pûuvoirs  de police  du maire

concerné,  des dispositifs  de lutte  contre  laincendie  situés sur le réseau daeau. Cette  intervention  de Réseau31

donne  lieu au remboursement  par laadhérent  des frais engagés  sur la base de la tarification  votée par

Commune  de CESSALES

Rei=au3  !
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Réseau31  Une convention  relative  auX conditions  administratives  et techniques  d'interventiûn  Sera condue
avec l'adhérent  )).

La Commune  et Réseau31 entendent,  par la voie  de la présente  convention,  confier  à Réseau31 la réalisation

deS travaux  dainstallation,  d'entretien  et de cont=le  deS diSpOSitifS de lutte  contre  rincendie  SanS  pour  autant

déposséder  le maire  de son pouvoir  de pûlice,  ni décharger  la Commune  de ses obligations  financières  vis à

vis de ces dispositifs.

Commune  dû  CESSALES

Reteîul  T
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Artic1e  1 : Objet  de  la convention

CONVENÏION

La présente  convention  a pour  ûbjet  de confier  à Réseau31  la réalisation  des  travaux  d'installation,  d'entretien

et de contrôle  des dispüsitifs  de lutte  contre  l'incendie  sur le réseau  de  distributiûn  daeau  potable

exdusivement.

Il est ici précisé  que  l'intervention  de Réseau31  ne saurait  se substituer  aux püuvoirs  de police  du maire  en

matière  de lutte  contre  l'incendie.

Ces travaux  sont  réalisés  à la demande  et pûur  le compte  de la Commune  dans  le cadre  d'un  mandat.

Pour  l'exécution  de la présente  convention,  laexpression  ti  travaux  ))  vise  indifféremment  des travaux

dainstallation  ou des travaux  d'entretien  et de contrôle  des  dispositifs  de lutte  contre  l'incendie.

Article  2 : Détermination  du  proqramme  des  travaux  dainstallation,  daentretien  et  de  contrôle

Les dispositifs  de lutte  cûntre  l'incendie  sûnt  placés  sûus la responsabilité  du maire  qui, en vertu  de ses

pouvoirs  de police,  s'assure  en permanence  de leur  présence  et de leur  bon  fonctionnement  sur le territoire

communal.

Le Cûnseil  Municipal  détermine  le prûgramme  des travaux  nécessaires  à leur  implantation,  à leur  entretien  et

à leur  contrôle.  Il saappuie,  le cas échéant,  surles  études  et les éléments  techniques  fournis  par  Réseau3'1.  Les

études  et les éléments  techniques  fournis  par  Réseau31  comportent  en particulier  le montant  prévisionnel

des travaux  et leur  délai  indicatif  daexécution.

Le nombre  de programmes  de travaux  dainstallatiûn,  daentretien  et de contrôle  que  la Commune  peut  confier

à Réseau31,  pendant  l'exécution  de la présente  cûnventiûn,  n'est  pas limité.

Article  3 : Exécution  des  travaux

Réseau31  réalise  les travaux  en régie  ou pilote  les travaux  d'un  sous-traitant,  pour  le compte  de la Commune.

après  réception  daun ordre  de service  adressé  par  le maire  comportant  en annexe  le programme  des  travaox

d'installation,  d'entretien  et de contrôle.

Réseau31  doit  se conformer  à cet  ordre  de service  et à son annexe.

Pour  laexécutiûn  de chaque  programme  de travaux.  Ia mission  de Réseau31  débute  à la date  de réception  de

l'ordre  de service.

Pendant  l'exécution  des  travaux,  les dispositifs  de lutte  cüntre  laincendie  concernés  par  ces travaux  sont  placés

sûus  la responsabilité  de Réseau31.

Article  4 : Cûmmencement  daexécution  et remise  des  travaux

Réseau31  saengage  à commencer  l'exécution  des travaux  dans  le délai  d'un  mois  à cûmpter  de la réception

de l'ûrdre  de service.

Après  ïemise  des travaux,  les dispositifs  sont  placés  sous  la responsabilité  de la Commune  jusqu'à  ce quaun
nüuveau  programme  de travaux  soit  confié  à Réseau3î  et soit  exécuté  dans  les conditions  prévues  par la

présente  convention.

{ûmmunt  dî  C(SSALES

Peieîu)  ï
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Article  5 : Conditions  financières

Pour  l'exécution  de chaque  programme  de travaux,  la Commune  ne verse  aucune  avance  à Réseau31

La Commune  rembourse  à Réseau31  les charges  directes  et indirectes  liées  à chaque  pïogramme  de travaux,

par  application  de la tarification  adoptée  paï  Réseau31  en vigueur.

En vue  du rembûursement,  Réseau31  établit  et transmet  à la Commune,  à l'issue  de l'exécution  de chaque

programme  de travaux,  un décompte  avecindication  de la nature  des  travaux  et, si besoin,  de leur  durée  ainsi

que  leur  valûrisation  au regard  de la tarification  adoptée  susvisée.

Article  6 : Contrôle

La Commune  peut  à tout  moment  contrôler  les conditions  daexécution  des missions  confiées  à Réseau31.  Ce

dernieï  saengage  à communiquer  à la Commune  toutes  les pièces  utiles  à ce cûntrôle  et nütamment  les

documents  relatifs  aux  marchés  publics.

Article  7 : Rémunération  au titre  de  la mission  de mandat

Le mandat  assuré  au titre  de la présente  convention  est gratuit,  ainsi Réseau31  ne peut  percevoir  de

rémunératiûn  pour  l'exercice  propre  à cette  mission.

Article  8 : Durée

La convention  de mandat  est condue  pour  une  durée  de 6 (six) années  à compter  de la date  de sa signature.

Elle se renouvelle  à date  anniversaire  par  périodes  de 6 (six) ans sauf  dénonciation  par  laune des parties  par

lettre  recommandée  avec  accusé  de réceptiûn  six mûis  avant  sün  terme.

La Commune  peut  toutefois  mettre  un terme  à tout  moment  à la présente  convention  pour  un motif  daintérM

général.  Réseau31  ne peut  prétendre  à aucuneindemnité  du fait  de cette  résiliation  anticipée.  Cependant,  les

parties  contractantes  se rapprocheront  pour,  le cas échéant,  évaluer  les sommes  exposées  par  Réseau31  pour

laexécution  des  travaux  et procéder  au paiement  de ces sommes  et à la remise  des travaux  à la Commune.  Un

procès-verbal  signé  par  les parties  formalise  l'accord  amiable  intervenu  entre  elles.

Article  9 : Résolution

En cas de manquement  aux présentes  stipulations  cûntractuelles,  la conventiûn  est  résiliée  de plein  droit  un

mois  après  une  mise  en demeure  infructueuse  adressée  par  la partie  en ayant  pris  l'initiative.

En cas de résolution  pour  défaillance  de Réseau31,  la Commune  est substituée  dans  tous  les contrats  qu'il  a

souscrits  et plus  généralement  dans  tûus  ses actes,  droits  et obligatiûns.  Les travaux  réalisés  par  Réseau31

sont  remis  de plein  drûit  à la Commune.  Les sommes  dues  à Réseau31  sont  évaluées  en tenant  compte  du

préjudice  éventuellement  subi  par  la Commune.

La résolution  naexclut  pas la responsabilité  cüntraduelle  de la partie  défaillante.

Article  10  : Responsabilités

La respünsabilité  quasi  délictuelle  de Réseau3î  ne peut  être  recherchée  à raison  de l'exécution  du présent

mandat.  La Commune  demeure  seule  responsable  à laégard des tiers  victimes  d'un  préjudice.  Elle garantit

Réseau  31 en cas daaction  en responsabilité  dirigée  contre  lui.

Toutefüis  Réseau31  demeure  responsable  vis à vis de la Commune  en cas de méconnaissance  de ses

ûbligatiûïs  prévues  par  la présente  conventiûn,  y compris  en cas de résolutiûn  prévue  à laartide  9.

Cûmmune  tlt  CESSALES

Peiiîul  i

Conîentiûï  iemi.  !  I I iiiiiîllîtioî  a I t  üuetiin  at au tom+ole  dei  diipoii+iii  de lutie  tûntti  I inttndie  )l  C kl )i  I li
Page  4 sur  7

deles.s
Machine à écrire
25/09/2025



Artide  11 : Actions  en justice

Réseau31 peut agir en 3ustice pour le compte de la Commune pour tous les litiges liés à l'exécution du
mandat,  aussi bien  en tant  que  demandeur  que  défendeur.

Il doit  au préalable  solliciter  laaccord  de la Commune.

Article  12 : Litiqes

Les litiges  susceptibles  de naître  entre  les parties  à l'occasion  de la présente  cûnvention  de mandat  sont

portés  devant  le Tribunal  Administratif  de Toulüuse.

Article  13  : Dispositions  finales

Il est  expressément  rappelé  que  Réseau31  est  tenu,  en sa qualité  de mandataire,  à toutes  les ûbligations

légales  auxquelles  est  tenue  la Commune  mandante  et en particulier  aux  formalités  de transmissiûn  de ses

actes  au contrôle  de légalité. I --------------------==-Fréquence  prévisionnelle

Contrôle  du débit  et de la pression

du poteau  incendie  par  un appareil  de

pesée  étalünné

ii  un contrôle  régu{ier  de chaque  poter»u

incendre  tous  res 3 ans

I

l' ""'responctueues""m"
I

l===========-=-=-=
1-=-=-=-=
:Réparation équipement  de lutte

contre  laincendie Suivant  besoins

Installation  équipement  de lutte

contre  laincendie
Suivant  besûins

Fait en deux exemplaires üriginaux, 1e'4 m  ((20Q")

Pour  Réseau31 Pour  la

Cûmmune  di  C(SSALES

Riiiau3  I

Conainfuin  Il!l  }Il*  d j I In(Tall)lN)i  I j I 0l1iTei  Nn @l l+i tcrltûm  dîf  dl}gO{lill{  tlt  lulta  tomt0  I Inttndl#  !J  ClI 1l  il  a
Page  5 sut  7

ANNEXE

à la cûnvention

relative  à lainstallation,  laentretien  et  le

contrôle

des  dispositifs  de  lutte  contre  laincendie

Les missions  exercées  par  Réseau31  pour  le compte  de la Cûmmune  dans  le cadre  de la

présente  convention  sont  les suivantes  :
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POUR  INFORMAÏION

TARIFS  au  1 a' janvier  2023

Approuvés  par  délibération  du  Conseil

syndical  du  19/12/2022

CONTRÔLE  DES  POÏEAUX  INCENDIE Unité

Contrôle  réalisé  dans  le cadre  d'une  campagne  comprenant

déplacement, main d'œuvre, essai. mise à 3our SIG et rédaction du
rapport

u

Contrôle  pünctuel  comprenant  déplacement,  main  d'œuvre,  essa5

mise  à jour  SIG et  rédaction  du rappûrt
u 85,00  €

Contrôle  sans  mesure  du  fait  de l'impossibilité  daaccès  comprenant

déplacement,  main  d'œuvre  et rédadion  du rapport
u 25,60  €

Réparation  ou remplacement  de  poteau  incendie  suivant  le BPLI en

vigueur  sur  présentation  de  devis
Frais

réels
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C0MMU!4E  DE  FC)LCARDE

CONVENTION  ENTRE  RESEAU3'1  ET LA, COMMUNE  DE FC)LCARDE  RELATiVE  A L'INS'ÏALLATH)N,  A

L'ENTRE'-  iEN  EÏ  AU  CONÏRC)LË

DES  DISPOS!TiFS  DE LUTTE  CONTRE  LalNCENDl!

Conventiûn  no25  CL!  3 I 185

Entre

ia Commune  de  FOLCARDE,  représentée  par  son  maire,  Antoine  GUAGt'ilO,  dûment  habili'+é  par  délibérarion

approuvant  les conditions  financières  de la oresente  convention  et en vertu  de  ses pouvoirs  propres  en

matièïe  dt  luite  conrre  l':nCel'Tdi!  en daie  Ciu '1 0 aW:l  2025

et

dénommée  ci-aorès  la (( Commune  +i

ReSeau3 1  ïepi'esente  par SOn President. Monsieur  Sebastien VINCINI. dûmen't habiliïé  par délibéraïiün  Clu

du Bureao aYanï delegaï:on  pour approuver  leS conventloïs  en lB matiere.

Il a eté  exposé  et convenu  ce qui  suit

f»POSE

dénomme  ci-apt"ès  l= (( Réseau31  ))

La Commui'ie  a transféré  le 01/01/20'18  à Réseau31  toor  üu parvie  de sa compéïence  dans  le domaine  de

l'eau  potable  à SaVôF  la prC)duction,  le transport,  :e stoci<age  et/C)u  la distribution  de laeau potable.

LeS d:SpOS:'!:fS  de  Illtte  corTtre  laincendie,  alimenïes  par le  reseau  daeau  potable,  sont  places  SOl1S la

ïesponsabilité  du maire,  en sa qualité  d'auïorité  de poiice.  coriformément  à l'article  L 2213-32  du Code

Général  des Collectiviïés  -ierritûriales  (CGCT).  Les dépenses  qui  say rattachem  iïcombenï  à la Commune

conformement  aux  articles  L 2225-2  et L 2225-3  du  CGC-i  Il apparaît  cependanï  souhaitable  que  Reseau31

procède  lui-mème  à l'entretien  de  ces  dispositifs.  ainsi  qu'à  i'aménagemenï  des  futurs  autres  dispositifs.  dans

la mesure  où il dispose  des  éléments  techniques  relatifs  aa ïeseau

Conformémerrt  aux  s'tatuts  de  Réseau31.  notamment  sor  article  5 i, (( Réseaü31  peut  ntervenir,  sur  demande

expresse  du maire.  pour  le compte  des  adhérents  qüi  lui oriï  tïarisféré  aa mûins  une  compétence  do  domaine

eau potable.  afin  de réaliser  l'instailaïion  eï  l'entrenen,  sans  préjudice  des pouvoirs  de pûlice  du maite

concer  ne. deS diSpOSl;ifS  de  I u'kfe con'(re  l'incena:e  S:ïu  éS Su r le r éseau  d'eau.  Ceïîe  inter%teï  !Orl de  ReSêau3  1

donne  lieu  au rembouïsemem  par  l'adhérent  des  fra:s  engagés  sur  la base  de la tarification  votée  par

paçe ! su- 7

Réseau31.  Une  convention  relative  aux  conditions  administratives  et  techniques  d'intervention  sera  cûnclue

avec  l'adhérent.  )).

La Commune  et  Réseau31  entendent,  par  la vûie  de  la présente  convention,  confier  à Réseau31  la réalisation

des  travaux  dainstallatiûn,  daentretien  et  de  contrôle  des  dispositifs  de  lutte  contre  l'incendie  sans  pour  acitant

déposséder  le maire  de  son  pouvoir  de  police,  ni décharger  la Commune  de  ses  obligations  financières  vis  à

vis  de  ces  dispositifs.

Cümmune  de  jOlCARD(

Peieîu)  T

COlllelillôn  l':l!flVe  (l I lll{l!llallOï  0 I eniteiien  ei  aJ  contiole  dei  di{pO{llilI  dQ lutte  coni+e  I In(eüdlë  2i  ClI  li  18j Page 2 sut 7
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CONWNÏION

Ar!.!Clë  I : Obj('t  de ia coniterltiC)rî

La présen'te  convenïiün  a pour  objet  de confier  à Réseau31  la realisaïiün  des tïavaux  dainstallation, ô'enïrenen
et de  conïrôle  C'eS ('lSpOSlt:fS  de lu-rre contre  l':ncend!e  SlJr le ïéSeaJ de dS':ï:bllt:ôn  daeau potable
exclusivemem

ll est ici pïeC:Sé  que l'lntervention  de Reseau3'1  rie saura:ï  Se subSTituer  auX pOuvoirS  de pOl!Ce du maiïe  en
mai:ère  CJe lutTe Côntïe  l'inceridie.

CeS 'fravaüx  Sônï realisés  a la aernande  eï pOur  le compïe  Cle la Comîune  danS le cadre d'lll'l  mandat.

Pour  l'execotion  de  ia présente  coïvention,  :'expression  (( ïravaux  )) vise iïdifféremmerrt  des travaüx

d'iïstallation  ou des  tïavaux  d'emreïien  et de con'trôle  aes aisoositifs  d= luïe  cotme  laincendie

ArtiCle  2 : Determir!ation  dll  proqramme  CleS traVauX  dainstaliation, daentretien et de contrôie

LeS d!SpûSikifS  de lutte  conïre  :aiïcendie  SOnï places  SOuS la responsajNliïé  du maire qui, en Vt('tu de Se'E
pouvoirs  de police,  s'assure  en permarence  de leur  présence  eï de leur  bon Fonctionnerïen't  sur le ûerritoire
communal.

Le Conseil  Municipal  détermiïe  le pïogïamme  des travaux  nécessaires  à leur  implamatiûn. à leur emre':ien eï
à leur  contrôle.ll  s'appuie,le  cas échéant,  sur  les études  eï les élémeÏ«  ïechniques  fournis par Réseau31. Les
eïudes  et leS élements  techniques  îOum:s  par  Réseau31  CômpOrtent  en particulier  le montant previsionnel
ûes travaux  eï leur  6é1ai inJicaïif  d'exécünon.

Le nümbre  de prüqraûmes  de travaax  6'irsta11anon,  daenïreïien  et üe contrôle  que la Commune peut confier
a Réseau3  'l, penôarï  i'execution  Je la présen'ie  conven'tion  naest pas limiïé

Article  3 : Exécutiorî  des  travaux

R.éseau3  1 réalise  les tïavaux  en régie  üu pilote  les travaux  d'un sûus-traiïanï,  pour le compte de la Comûune,
apres  recepïioti  d'un  ordre  Cle StrViCe  adresse  par  le maire CômpC)l"[anI  en annexe :e pmgi'amme deS :ravaux
dainstallaïion.  d'enïreïien  et de conïïôle

Reseau3'1  dûi:  se conFtxmer  à cet  ordre  de service  et à son annexe.

Pûur  l'exécu'tion  de chaque  prûgramme  de rravaux.  Ia mission  de Réseao31  ôébuïe  à la daïe  de récepïion  de

l'ûttlre  de ser'.rice.

Pendal'Tï  laexécuïion  ces  traVaux,  les 61spüsitifs  de luïte  contre  lairceïClie  concerrlés  par CeS iraVaux  SC)nt places
sous  la respûnsabiliïé  de Reseau31

Arcicle  4 : Commencerrierit  daexécution  et remise  des  travatrx

Réseau31  saengage  a cûrïmencer  l'ey.écution  des travaux  dans  le délai  daun mois  à compteï  Je  la réception

de l'ordre  de service.

Après  remise  des travaüx  les disposiïifs  sont  placés  sous  la responsa!:i:iité  de ia Commune  jusqu'à  ce qu un

t10uVeau  prûgramlne  de '[ratiauX  solt confie  a Reseau3  1 eï SOiÈ eXétJjte  danS leS CC)ndiKiOnS preVues  par  la

présente  COnVem:Oll
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Article  5 : Conditions  financières

Pour  l'exécution  de chaque  programme  de travaux,  la Commune  ne verse  aucune  avance  à Réseau31.

La Commune  rembourse  à Réseau31  les charges  directes  et indirectes  liées  à chaque  programme  de travaux,

par  application  de la tarification  adoptée  par  Réseau31  en vigueur.

En vue  du remboursement,  Réseau31  établit  et  transmet  à la Commune,  à l'issue  de l'exécution  de chaque

programme  de  travaux,  un décompte  avec  indication  de  la nature  des  travaux  et, si besoin,  de leur  durée  ainsi

que  leur  valorisation  au regard  de la tarification  adoptée  susvisée.

Article  6 : Contrôle

La Commune  peut  à tout  moment  contrôler  les conditions  daexécution  des  missions  confiées  à Réseau31.  Ce

dernier  saengage  à communiquer  à la Commune  toutes  les pièces  utiles  à ce contrôle  et nûtamment  les

dûcuments  relatifs  aux  marchés  publics.

Article  7 : Rémunératton  au  titre  de  la mission  de  rnandat

Le mandat  assuré  au titre  de la présente  convention  est gratuit,  ainsi Réseau31,  ne peut  percevoir  de

rémunération  pour  l'exercice  propre  à cette  mission.

Article  8 : Durée

La cûnvention  de mandat  est  conclue  pûur  une  durée  de  6 (six) années  à compter  de la date  de sa signature.

Elle se renûuvelle  à date  anniversaire  par  périodes  de 6 (six) ans sauf  dénonciation  par  laune des  parties  par

lettre  recommandée  avec  accusé  de réception  six mois  avant  son  terme.

La Commune  peut  tûutefûis  mettre  un terme  à tout  moment  à la présente  convention  pour  un motif  daintérêt

général.  Réseau31  ne peut  prétendre  à aucune  indemnité  du fait  de cette  résiliation  anticipée.  Cependant,  les

parties  contractantes  se rapprocheront  pour,  le cas échéant,  évaluer  les sommes  exposées  par  Réseau31  pour

l'exécution  des  travaux  et procéder  au paiement  de ces sommes  et  à la remise  des  travaux  à la Commune.  Un

procès-verbal  signé  par  les parties  fûrmalise  laaccord  amiable  intervenu  entre  elles.

Artide  9 : Résolution

En cas de manquement  aux  présentes  stipulatiûns  contraduelles,  la cûnvention  est  résiliée  de plein  droit  un

mois  après  une  mise  en demeure  infrudueuse  adressée  par  la partie  en ayant  pris  lainitiative.

En cas de résolution  pour  défaillance  de Réseau31,  la Commune  est  substituée  dans  tous  les contrats  qu'il  a

souscrits  et plus  généralement  dans  tous  ses actes,  droits  et ûbligations.  Les travaux  réalisés  par  Réseau31

sont  remis  de plein  dmit  à la Commune.  Les sommes  dues  à Réseau31  sont  évaluées  en tenant  compte  du

préjudice  éventuellement  subi  par  la Commune.

La résolution  naexclut  pas  la responsabilité  contraduelle  de la partie  défaillante.

Article  1ô  : Responsabilités

La responsabilité  quasi  délictuelle  de Réseau31  ne peut  être  recherchée  à raison  de l'exécution  du présent

mandat.  La Commune  demeure  seule  responsable  à l'égard  des tiers  victimes  daun préjudice.  Elle garantit

Réseau  31 en cas daaction  en responsabilité  dirigée  contre  lui.

Toutefois  Réseau31  demeure  responsable  vis à vis de la Commune  en cas de mécûnnaissance  de ses

ûbligations  prévues  par  la présente  convention,  y compris  en cas de résolutiori  prévue  à l'article  9.

Cammtme  de  FOLCARDE

Reieau3  ï

Cûnveni  I ôn  I el  tUl  e ;l I I nil  0 Ila  liOn,  a I e nl  te!i  en el  ]  u C(in{n)l  ê d el  di!  pOlRiil  d('  lufiaa  (Om  tt'  I In(en  dis  2 i  C kl 3 ï 185
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Articie  ï i : Ac'cions  eri iüs'tice

P.éseau31 peüï  agir eï lustice pûur :e compte de ia Cûmi-..üne oûar ':üus les li:iges .iés à l'exécutiûn du
manoaK,  auSS: blen  en ïanï  que  dernandetlr  que défendeur

doit  au préalable  sollicii:eï  l'accord  ôe la Commune

Article  12  : Litiaes

Les liïiges  susceptibles  ae iiame ertre  les pa+ties  à i'occasiûn  üe :a prés=rt=  coïvention  6e mandaï  som
pones  devant  le Tribunal  Admiïisi:ïatif  ôe T:»uloase

Articie  13 : Dispositioris  ', iriaies

Missions  exercées  par  Réseau31 Fréquence  prévisionnelle

Contrôle  du débit  et de la pression

du pûteau  incendie  par  un appareil  de

pesée  étalonné

@ un rontrôle  régulier  de chaque  poteau

incendre  tous  kes 3 ans

ii  mesures  ponctuelres  à la demande

I

ICduompoptteea-ruenlndcuensdu7lelaétat général
Photographie  du poteau  incendie

Réparatiûn  équipement  de lutte

contre  laincendie

I
j
I

Suivant  besoins

Installation  équipement  de  lutte

contre  laincendie
Suivant  besoins

l: esï expressément  ïappele  qüe  Reseau31  esï ïeru  en sa qual:'.e  de man6aïaire  a ':outes les obligations
légales  auxauelles  eS': ûenue  la Commu('-e  mantlaÏte  et en par:icü:leÏ  auX forf'nal:i:es  'Je fransm:ssion de SeS

actes  au comïôle  de légali:e

Fa:t eï deux exemplaires originaüy., le Jî lYi 2(s; '.-l

Pour  Reseau3  ï P()Jr  :a CCIll'nïiune

Page  5 sür  'r

ANNËXË

à la convention

relative  à l'installation,  l'entretien  et  le

contrôle

des  dispositifs  de  lutte  contre  l'incendie

Les missions  exercées  par  Réseau31  pour  le cümpte  de la Commune  dans  le cadre  de la

présente  convention  sont  les suivantes  :
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1"ôUP.  IlSIFC)R!VIATiON

Tj-.RlFS  AU  1 '  IVl!=RS  2025

Approuvés  par  déiibératioii  du  Coriseii

s,mdical  du  13/02/2ô25

CONTRÔLE  DES  POTEA,UX  iNCE14D!E

'rarlfS

(I-I.T)

2025

Cûntïole  realisé  aars  i= carke  d ane  caüpagne  comprenant

deplacement  mairi d'œcpvr=.  essa: mlSe  a 3our  SIG êï rédacticï  aia
ïa ppoa:

Contmle  poncïuel  CC)mpïel'aa"l.l:  ûeplacerÏem,  main  d'CLlVrei  eSSa'

rnise  a iour  SIG et reoacïciri  da tap:iorî

COnïïûle  SanS rnesure  du  'ia'-.  (;e l'impossibilite  C!'aCCeS COr'lorenani

deplacemerit  main  d (elJltr=  eï ré6ac:ion  du rapoo'(

Repaïa'::on  Ou rempiacerrie-ï  de DC)teaU  :ncen6ie  SlJlVant  l= spu =ï

Vlgu € LF sur  présentar'cn  de  de'/S

54,0û €

8S,50  ='

27,C10 €

FraiS

réels
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ri>,@
COMMUNE  DE LAV  ALEÏTE

CONVENTION  ENTRE  RESEAU31  ËT LA COMMUNE  DE lAVALE'n'E  RELATIVE  A LalNSÏALLATION,  A

LaENTRETIEN  EÏ  AU  CONTROLE

DES DISPOSITIFS  DE LUTÏE  CONÏRE  LiNCENDIE

Cûnvention  r125  CLI 31285

Entre

la Commune  de LAVALETTE,  représentée  par  son maire,  André  FONTES,  dûment  habilité  par  délibératiûn

approuvant  les conditions  financières  de la présente  convention  et en vertu  de ses pouvûirs  prûpres  en

matière de lutte contre l'incendie en date du JII In{- I ;)ts:)':  .
dénommée  ci-après  la « Cûmmune  ))

et

Réseau31,  représenté  par  sûn Président,  Monsieur  Sébastien  VINCINI,  dûment  habilité  par  délibération  du

du Bureau  ayant  délégation  pour  approuver  les cûnventions  en la matière.

Il a été  exposé  et œnvenu  ce qui  suit  :

EXPOSE

dénommé  ci-après  le (( Réseau3'1 ))

La Commune  a transféré  le ü1/01/2018  à Réseau3'1  tout  ou partie  de sa compétence  dans  le domaine  de

l'eau  potable  à savoir  la production,  le transport,  le stockage  et/ou  la distributiûn  de laeau potable.

Les dispûsitifs  de  lutte  contre  laincendie,  alimentés  par le réseau  daeau  potable,  sont  placés  sous  la

responsabilité  du maire,  en sa qualité  d'autorité  de police,  conformément  à l'article  L 22a13-32  du Code

Général  des Collectivités  Territoriales  (CGCT). Les dépenses  qui s:y rattachent  incombent  à la Commune

conformément  aux  articles  L2225-2  et L 2225-3  du CGCT. Il apparaît  cependant  souhaitable  que  Réseau31

procède  lui-même  à laentretien  de ces dispositifs,  ainsi  qu'à  laaménagement  des  futurs  autres  dispositifs,  dans

la mesure  où il dispose  des  éléments  techniques  relatifs  au réseau.

Confûrmément  aux  statuts  de Réseau31,  notamment  son  article  5 i, « Réseau31  peut  intervenir,  sur  demande

expresse  du maire,  pûur  le compte  des  adhérents  qui  lui ûnt  transféré  au moins  une  compétence  du  domaine

eau pûtable,  afin de réaliser  l'installation  et l'entretien,  sans préjudice  des pûuvoirs  de pülice  du maire

concerné,  des dispositifs  de lutte  contre  l'incendie  situés  sur  le réseau  d'eau.  Cette  intervention  de Réseau31

dûnne  lieu au rembûursement  par l'adhérent  des frais  engagés  sur la base  de la tarification  votée  par

Commune  de LAVALETTE
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Réseau31.  Une  conventiûn  relative  aux cûnditions  administratives  et techniques  d'intervention  sera conclue

avec  l'adhérent.  )).

La Commune  et Réseau31  entendent,  par  la voie  de la présente  convention,  confier  à Réseau31  la réalisation

des  travaux  dainstallation, d'entretien  et  de cûntrôle  des  dispositifs  de lutte  contre  l'incendie  sans pour  autant

déposséder  le maire  de sün pouvoir  de  police,  ni décharger  la Commune  de ses übligations  financières  vis à

vis de ces dispositifs.

Commune  de LAVALEÏE
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CONVENTION Article  5 : Conditions  financières

Article  1 : ôbiet  de la conventiûn

La présente  convention  a püur  ûbjet  de confier  à Réseau31  la réalisation  des  travaux  d'installation,  d'entretien

et de  contrôle  des  dispositifs  de lutte  contre  l'incendie  sur le réseau  de distribution  daeau  potable

exclusivement

Il est ici précisé  que  l'interventiûn  de Réseau31  ne saurait  se substituer  aux  püuvoirs  de police  du maire  en

matière  de lutte  contre  l'incendie.

Ces travaux  sont  réalisés  à la demande  et pour  le compte  de la Cûmmune  dans  le cadre  daun mandat.

Pour  l'exécution  de  la présente  convention,  l'expression  iravaux»  vise  indifféremment  des travaux

d'installation  ou des  travaux  d'entretien  et de cûntrôle  des  dispûsitifs  de lutte  cûntre  l'incendie.

Article  2 : Déterrnination  du  proqramme  des  travaux  datnstallation,  d'entretien  et  de contrôle

Les dispûsitifs  de lutte  contre  l'incendie  sont  placés  sûus la respûnsabilité  du maire  qui, en vertu  de ses

pûuvûirs  de police,  s'assure  en permanence  de leur  présence  et de leur  bûn  fonctionnement  sur  le tenitoire

cûmmunal.

Le Conseil  Municipal  détermine  le programme  des  travaux  nécessaires  à leur  implantation,  à leur  entretien  et

à leur  cûntrôle.  Il s'appuie,  le cas échéant,  sur  les études  et les éléments  techniques  fournis  par  Réseau3L  Les

études  et les éléments  techniques  fournis  par Réseau31  comportent  en particulier  le mûntant  prévisionnel

des  travaux  et leur  délai  indicatif  daexécution.

Le nûmbre  de programmes  de travaux  dainstallatiûn,  d'entretien  et de  cûntrôle  que  la Commune  peut  cûnfier

à Réseau31,  pendant  l'exécution  de  la présente  convention,  n'est  paslimité.

Article  3 : Exécutiûn  des  travaux

Réseau31  réalise  les travaux  en régie  ûu pilote  les travaux  daun sous-traitant,  pour  le cûmpte  de la Commune,

après  réception  d'un  ordre  de service  adressé  parle  maire  comportant  en annexe  le programme  des  travaux

d'installation,  d'entretien  et  de contrôle.

Réseau31  doit  se conformer  à cet  ordre  de service  et à son  annexe.

Pour  l'exécution  de chaque  programme  de  travaux,  la mission  de  Réseau3'1  débute  à la date  de réception  de

l'ordre  de service.

Pendantlaexécution  des  travaux,  les dispositifs  de lutke  contre  laincendie  cûncernés  par  ces  travaux  sûnt  placés

sous  la responsabilité  de Réseau3L

Article  4 : Commencement  daexécution  et  remise  des  travaux

Réseau3'1  s'engage  à commencer  l'exécution  des  travaux  dans  le délai  d'un  mois  à compter  de la réception

de laordre  de service.

Après  remise  des  travaux,  les dispositifs  sont  placés  sous  la respûnsabilité  de la Cûmmune  jusquaà ce qu'un

nouveau  programme  de travaux  soit  cûnfié  à Réseau3'T et sûit  exécuté  dans  les conditions  prévues  par la

présente  convention.

Commune  de LAVALFI'TE
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Pour  l'exécutiün  de chaque  programme  de travaux,  la Cûmmune  ne verse  aucune  avance  à Réseau31.

La Commune  rembûurse  à Réseau31  les charges  directes  et indirectes  liées  à chaque  programme  de travaux.

par  application  de la tarification  adoptée  par  Réseau31  en vigueur.

En vue  du remboursement,  Réseau31  établit  et transmet  à la Commune,  à l'issue  de laexécution  de chaque

programme  de travaux,  un décompte  avec  indication  de la nature  des  travaux  et, si besûin,  de leur  durée  ainsi

que  leur  valorisatiûn  au regard  de la tarification  adoptée  susvisée.

Artide  6 : Contrôle

La Commune  peut  à tout  moment  contrôler  les conditions  daexécution  des missiûns  confiées  à Réseau31  Ce

dernier  s:engage  à communiquer  à la Commune  toutes  les pièces  utiles  à ce contrôle  et nûtamment  les

documents  relatifs  aux  marchés  publics.

Article  7 : Rémunération  au titre  de la mission  de  mandat

Le mandat  assuré  au titre  de la présente  conventiün  est gratuit,  ainsi Réseau31,  ne peut  percevoir  de

rémunération  pour  laexercice  propre  à cette  mission.

Article  8 : Durée

La convention  de mandat  est  conclue  püur  une  durée  de 6 (six) années  à compter  de la date  de sa signature.

Elle se renouvelle  à date  anniversaire  par  périûdes  de 6 (six) ans sauf  dénonciatiûn  par  l'une  des parties  par

lettre  recommandée  avec  accusé  de réception  six mois  avant  sûn terme.

La Commune  peut  toutefois  mettre  un terme  à tout  müment  à la présente  convention  pour  un motif  d'intérêt

général.  Réseau31  ne peut  prétendre  à aucune  indemnité  du fait  de cette  résiliation  anticipée.  Cependant,  les

parties  contractantes  se rapprocheront  pour,  le cas échéant,  évaluer  les sümmes  expûsées  par  Réseau31  pour

laexécution  des  travaux  et procéder  au paiement  de ces sommes  et  à la remise  des  travaux  à la Commune.  Lln

pmcès-verbal  signé  par  les parties  formalise  l'accord  amiable  intervenu  entre  elles.

Article  9 : Résolution

En cas de manquement  aux présentes  stipulations  contractuelles,  la convention  est  résiliée  de plein  droit  un

mois  après  une  mise  en demeure  infructueuse  adressée  parla  partie  en ayant  pris  lainitiative

En cas de résolution  pour  défaillance  de Réseau31,  la Cûmmune  est  substituée  dans  tous  les contrats  quail a

souscrits  et plus  généralement  dans  tüus  ses actes,  droits  et ûbligations.  Les travaux  réalisés  par  Réseau31

sont  remis  de plein  droit  à la Commune.  Les sommes  dues  à Réseau31  sont  évaluées  en tenant  compte  du

préjudice  éventuellement  subi  parla  Commune.

La résolution  n'exclut  pas la responsabilité  contractuelle  de la partie  défaillante.

Article  10  : Responsabilités

La respûnsabilité  quasi  délictuelle  de Réseau31  ne peut  être  recherchée  à raisün  de laexécutiün  du présent

mandat.  La Commune  demeure  seule  responsable  à laégard  des tiers  victimes  d'un  préjudice.  Elle garantit

Réseau  31 en cas daactiûn  en responsabilité  dirigée  contre  lui.

Toutefois  Réseau31  demeure  responsable  vis à vis de la Commune  en cas de méconnaissance  de ses

obligations  prévues  par  la présente  convention,  y compris  en cas de résolution  prévue  à laarticle  9.

Commune  de LAVALETTE
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Article  1l  : Actiûns  en justice

Réseau31  peut  agir  en justice  pour  le compte  de la Commune  pour  tüus  les litiges  liés  à laexécutiün  du

mandat,  aussi  bien  en tant  que  demandeur  que  défendeur.

Il doit  au préalable  solliciter  laaccord  de la Commune.

Article  12  : Litiqes

Les litiges  susceptibles  de naître  entre  les parties  à laoccasion  de la présente  cûnvention  de mandat  sont

portés  devant  le Tribunal  Administratif  de Tûulouse.

Article  13 : Dispûsitions  finales

Il est  expressément  rappelé  que  Réseau31  est  tenu,  en sa qualité  de mandataire,  à tûutes  les ûbligations

légales  auxquelles  est  tenue  la Cûmmune  mandante  et en particulier  aux  fûrmalités  de transmission  de ses

actes  au contrôle  de légalité.
Missions  exercées  par  Réseau3  1 I-=-=-=-=-

Contrôle  du débit  et de la pression

du poteau  incendie  par  un appareil  de

pesée  étalonné

ii  un contrôle  régulrer  de chaque  poteau

rncendre  tous  les 3 ans

a mesures  ponctuelles  à la derw:rnde

Cûmpte-rendu  sur  laétat  général

du poteau  incendie

Phütographie  du poteau  incendie

Réparation  équipement  de lutte

contre  laincendie Suivant  besoins

Installation  équipement  de lutte

contrel'incendie  I

Suivant  besûins

Faitendeuxexemplairesoriginauxle ,14.)('i4),Jr

Pour  Réseau31 %ur  la Commune

Commune  de lAVALFnE
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ANNEXE

à la convention

relative  à lainstallation,  laentretien  et le

contrôle

des  dispûsitifs  de lutte  contre  laincendie

Les missions  exercées  par  Réseau31  püur  le compte  de la Commune  dans  le cadre  de la

présente  conventiün  sont  les suivantes  :
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PC)UR INFORMATION

T ARIFS  AU  1 "  M  ARS  2025

Approuvés  par  délibération  du  Conseil

syndical  du 137û2/2025

CONTRÔLE  DES PO'ÏEAUX  INCËNDIË Unité
I Tarifs

:"ü2'!:
Contrôle  réalisé  dans  le cadre  d'une  campagne  cûmprenant

déplacement,  main  d'œuvre,  essai, mise  à jûur  SIG et rédaction  du

rapport

u 54,00  €

Contrôle  ponduel  comprenant  déplacement,  main  d'œuvre,  essai,

mise  à jour  SIG et rédaction  du rapport
u 89,50  €

Contrôle  sans  mesure  du fait  de l'impossibilité  d'accès  comprenant

déplacement,  main  d'œuvre  et rédaction  du rapport
u 27,00  €

Réparatiûn  ou remplacement  de pûteau  incendie  suivant  le BPU en

vigueur  sur  présentation  de devis
Frais

réels
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CC}MMUNË  DE MAURËNS

Réseau3'1. LlÏe convention  relative  aux cünditions  administratives  et techniques  d'intervention  sera condue
avec l'adhérent.  )).

La Cûmmune  et RéSeiau31 entendent,  par la voie  de la présente  convention,  confier  à Réseau31 la réalisation

dëS travaux  d'installation,  d'entretien  et de contrôle  deS diSpOSitifS de lutte  contre  rincendie  SanS pûur  autant

déposséder  le maire de sûn pouvoir  de pûlice,  ni décharger  la Commune  de ses obligations  financières  vis à
vis de ces dispositifs.

CONVENTIC)N  ENTRË RËSËAU31 ET LA CôMMUNË  DE MAURENS  RËLATIVË  A L'INSTALLATIC)N,  A

LaENTRETIEN  ET AU CONTRôLË

DES DISPOSITIFS  DE LUTÏE  CôNTRE  L'INCENDIE

Convention  na25 CLI 31329

Entre

La Cûmmune  de MAURENS,  représentée  par son maire,  Christiane  PALOSSE, dûment  habilité  par délibération

apprüuvant  les conditions  financières  de la présente  convention  et en vertu de ses pûuvoirs  propres  en

matièredeIuttecontrel'incendieendatedu 2o Yii:i irs:l'; .
dénommée  ci-après  la « Commune  ))

et

Réseau31,  représenté  par son Président,  Mûnsieur  Sébastien  VINCINI,  dûment  habilité  par délibératiûn  du

du Bureau ayant  délégation  pour  appmuver  les conventions  en la matière.

dénommé  ci-après  le (( Réseau31 ))

Il a été exposé  et convenu  ce qui suit  :

EXPôSE

La Commune  a transféré  le C)1/ü1/2018  à Réseau31 tout  ou partie  de sa compétence  dans le domaine  de

laeau potable  à savoir  la production,  le transport,  le stockage  et/ou  la distributiûn  de l'eau potable.

Les dispositifs  de lutte  contre  l'incendie,  alimentés  par le réseau d'eau potable,  sont placés sous la

responsabilité  du maire,  eri  sa qualité  d'autorité  de police,  conformément  à l'article  L 2213-32  du Cûde

Général  des Cûlledivités  Territoriales  (CGC'Q. Les dépenses  qui s'y rattachent  incombent  à la Commune

conformément  aux articles  L 2225-2  et L 2225-3  du CGCT. Il apparaît  cependant  souhaitable  que Réseau31

procède  lui-même  à l'entretien  de ces dispositifs,  ainsi  qu'à  l'aménagement  des futurs  autres  dispositifs,  dans

la mesure  où il dispose  des éléments  techniques  relatifs  au réseau.

Conformément  aux statuts  de Réseau31,  notamment  son article  5 i, (( Réseau31 peut  intervenir,  sur demande

expresse  du maire,  pûur  le compte  des adhérents  qui lui ont  transféré  au moins  une cûmpétence  du dümaine

eau potable,  afin de réaliser  l'installation  et l'entretien,  sans préjudice  des pouvoirs  de police  du maire

concerné,  des dispositifs  de lutte  contre  l'incendie  situés  sur le réseau  d'eau.  Cette  interventiûn  de Réseau31

dûnne  lieu au remboursement  par laadhérent  des frais engagés  sur la base de la tarification  votée  par

Ciimmune de MALIRENS
Réssau31
Ciinveniion telaWe a l'lnitallatliin,  a l'eiilrelien  el au conltôle dei diipositili  de lulte ciinlte  l'lncendle 25 CLI 31329
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CC}NVENÏlôN
Article  5 : Conditiûns  financières

Article  1 : Obiet  de la convention

La présente  cûnventiûn  a pour  objet  de confier  à Réseau31 la réalisation  des travaux  dainstallation,  d'entretien

et de cûntrôle  des dispûsitifs  de lutte contre  l'incendie  sur le réseau de distribution  d'eau pûtable

exdusivement.

ii est ici précisé  que l'intervention  de Réseau31 ne saurait  Se substituer  auX pouvoirs  de pûlice  du maire  en

matière  de lutte  contre  l'incendie.

Ces travaux  sûnt  réalisés  à la demande  et pourle  compte  de la Commune  dans le cadre  d'un  mandat.

Pour laexécutiûn de la présente  convention,  l'expression  tttravaux»  vise indifféremment  des travaux

d'installatiûn  ûu des travaux  d'entretien  et de contrôle  des dispositifs  de lutte  contre  l'incendie.

Article  2 : Détermination  du proqramme  des travaux  dainstallation,  daentretien  et  de cûntrôle

Les dispositifs  de lutte  contre  l'incendie  sont  placés sous la responsabilité  du maire  qui, en vertu  de ses

pouvûirs  de pûlice,  s'assure  en permanence  de leur  présence  et de leur  bon fonctionnement  sur le territûire

communal.

Le Cûnseil  Municipal  détermine  le programme  des travaux  nécessaires  à leur  implantation,  à leur entretien  et

à leur contr61e.11 s'appuie,le  cas échéant,  sur les études  et les éléments  techniques  fournis  par Réseau31.  Les

études  et les éléments  techniques  fûurnis  par  Réseau31 comportent  en particulier  le montant  prévisiünnel

des travaux  et leur délai  indicatif  d'exécution.

Le nombre  de programmes  de travaux  d'installation,  daentretien  et de contrôle  que  la Commune  peut  confier

à Réseau31,  pendant  laexécution  de la présente  conventiûn,  n'est  pas limité.

Article  3 : Exécution  des travaux

Réseau31 réalise  les travaux  en régie  ou pilote  les travaux  daun sous-traitant,  pour  le compte  de la Commune,

après réception  d'un  ordre  de service  adressé  par  le maire  comportant  en annexe  le programme  des travaux

d'installation,  d'entretien  et de œntrôle.

Réseau31 dûit  se confûrmer  à cet ordre  de service  et à son annexe.

Pour  l'exécutiûn  de chaque  prûgramme  de travaux,  la mission  de Réseau31 débute  à la date  de réceptiûn  de

l'ordre  de service.

Pendant  laexécution  des travaux,  les dispositifs  de lutte  contre  laincendie  concernés  par  ces travaux  sont  placés

sous la responsabilité  de Réseau31.

Article  4 : Commencement  daexécution  et reniise  des travaux

Réseau31 s'engage  à commencer  l'exécution  des travaux  dans le délai  d'un  mois  à compter de la réceptiûn

de laordre de service.

Après  remise  des travaux,  les dispositifs  sont  placés  sous la responsabilité  de la Commune  jusqu'à  ce qu'un

nouveau  programme  de travaux  soit  confié  à Réseau31 et sûit  exécuté  dans les conditions  prévues  par la

présente  convention.

Ciimmune  de MAURENS
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Pûur laexécution  de chaque  programme  de travaux,  la Commune  ne verse aucune  avance  à Réseau31

La Commune  rembouïse  à Réseau31 les charges  directes  et indiïectes  liées à chaque  programme  de travaux,

par applicatiûn  de la tarification  adoptée  par Réseau31 en vigueur.

En vue du remboursement,  Réseau31 établit  et transmet  à la Commune,  à laissue de l'exécution  de chaque

programme  de travaux,  un décompte  avec indicatiûn  de la nature  des travaux  et, si besüin,  de leur  durée  ainsi

que leur valûrisation  au ïegard de la tarification  adoptée  susvisée.

Article  6 : Contrôle

La Commune  peut  à tout  moment  contrôler  les conditions  d'exécution  des missions  confiées  à Réseau3t  Ce

dernier  s'engage  à cûmmuniquer  à la Cümmune  toutes  les pièces utiles  à ce contrôle  et nütamment  les

documents  relatifs  aux marchés  publics.

Article  7 : Rémunération  au titre  de la mission  de mandat

Le mandat  assuré au titre de la présente  conventiün  est gratuit,  ainsi  Réseau31  ne peut percevoir  de

rémunératiûn  pûur  l'exercice  propre  à cette  mission.

Article  8 : Durée

La conventiûn  de mandat  est condue  pour  urie durée  de 6 (S:X) années  à compter  de la date  de sa signature.

Elle se renouvelle  à date  anniversaire  par périodes  de 6 (six) ans sauf dénonciation  par l'une  des parties  par

lettre  recommandée  avec accusé de réception  six mois  avant  son terme.

La Commune  peut  toutefois  mettre  un terme  à tout  müment  à la présente  convention  pour  un motif  daintérêt

général.  Réseau31 ne peut  prétendre  à aucune  indemnité  du fait  de cette  résiliation  anticipée.  Cependant,  les

parties  contradantes  se rapprocheront  pour,  le cas échéant,  évaluerles  sommes  exposées  par Réseau31 pour

l'exécutiün  des travaux  et procéder  au paiement  de ces sommes  et à la remise  des travaux  à la Cûmmune.  Un

procès-verbal  signé  par les païties  formalise  l'accord  amiable  intervenu  entre  elles.

Article  9 : Résolution

En cas de manquement  aux présentes  stipulations  contractuelles,  la convention  est résiliée  de plein  dmit  un

mois après une mise en demeure  infructueuse  adressée  par la partie  en ayant  pris l'initiative.

En cas de résûlution  pour  défaillance  de Réseau31,  la Commune  est substituée  dans tous les contrats  quail a

souscrits  et plus géïéralement  dans tûus  ses actes, droits  et obligatiûns.  Les travaux  réalisés par Réseau31

sünt  remis de plein droit  à la Cümmune.  Les sommes  dues à Réseau31 sont  évaluées  en tenant  compte  du

pïéjudice  éventuellement  subi par la Commune.

La résolution  n'exdut  pas la responsabilité  contractuelle  de la partie  défaillante.

Article  10 : Responsabilités

La responsabilité  quasi délictuelle  de Réseau31 ne peut  être  recherchée  à raison de laexécutiûn  du présent

mandat.  La Commune  demeure  seule responsable  à l'éqard  des tiers  victimes  d'un préjudice.  Elle garantit

Réseau 31 en cas daaction en responsabilité  dirigée  cûntre  lui.

Toutefois  Réseau31 demeure  responsable  vis à vis de la Commune  en cas de méconnaissance  de ses

obligations  prévues  par la présente  convention,  y compris  en cas de résolution  prévue  à l'article  9.

Cûmmune  de MAURENS
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jlHi(le  1 ü : Actions  en justice

Réseau31 peut  agir  en justiCe  pour  le compte  de la Commune  pour  touS leS litigeS liéS à rexécution du

mandat,  aussi bien en tant  que  demandeur  que défendeur.

ll doit  au préalable  sülliciter  laaccord de la Commune.

Article  12 : Litiges

Les litiges  susceptibles  de naître  entre  les parties  à l'occasiûn  de la présente  conventiûn  de mandat  sont

portés  devant  le Tribunal  Administratif  de Toulouse.

Article  13 : Dispositions  finales

Il est expressément  rappelé  que Réseau31 est tenu,  en sa qualité  de mandataire,  à toutes  les obligations

légales  auxquelles  est tenue  la Cûmmune  mandante  et en particulier  aux fûrmalités  de transmissiûn  de ses

actes au contrôle  de légalité. I Missions exercées par Réseau31I -----------------------
IContrôle du débit et de la press:ûn

idu pûteau incendie par un appareil de
ipesée étalonné I

*  un contrôre  régulrer  de chaque  poteau

rncendre  tous les 3 ans

ii  mesures  ponctuel{es  à lo demandeICduompûptteea-ruenlndCuensdu.lrel'état général
Phûtographie  du poteau  incendie

Réparation  équipement  de lutte

contre  l'incendie Suivant  besûins

Installation  équipement  de lutte

contre  l'incendie
Suivant  besoins

Fait en deux  exemplaires  originaux,  le

Pour  Réseau31 Pûur la Cûmmune d5 0auxaM

Commune  de MAURENS

Réseau3 !

Conveniion  matiVe  a l'inijallafion,  à l'entielien  et au COntTôle des dlipOlililS  de luti0  contte  l'intendie  25 ClI  31329
Page  6 sur  7

ANNEXE

à la convention

relative  à lainstallation,  l'entretien  et le

contrôle

des dispositifs  de lutte  contre  l'incendie

Les missiûns  exercées  par Réseau31 pour  le compte  de la Cümmune  dans le cadre de la

présente  conventiün  sont  les suivantes  :
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PC)UR  INR)RMAÏION

TARIFS  AU  1'  MARS  2ô25

Approuvés  par  délibération  du  Conseil

syndical  du  13/)2/2025

ICONTRÔLË DES POTEAUX INCENDIE Unité I
Tarifs

(H.T)

2û25

iContrôle réalisé dans le cadre d'une campagne comprenant
idéplacement, main d'a_uvre, essai, mise à 3oiir SIG et rédaction du
irapport

u 54,ûû  €

ICmolsnetra?lleOuprûsnIcGtueetlrcéodmadprloennadnut draéppplaûc,ement, main d'œuvre, essai,u 89,50  €

Contrôfe  sans mesure  du fait  de l'impossibilité  d'accès  comprenant

déplacement,  main  d'œuvre  et rédaction  du rappûrt
u 27,OC) €

Réparation  ou remplacement  de poteau  incendie  suivant  le BPLI en

vigueur  sur  présentation  de devis
Frais

réels
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Bordereau d'acquittement de transaction

Collectivité : SMEA31 - SERVICE MIXTE DE L'EAU ET DE L'ASSAINISSEMENT DE HAUTE GARONNE
Utilisateur : Télétransmission Actes Télétransmission Actes

Paramètres de la transaction :

Numéro de l'acte : BS_20250918_4A

Objet : Dispositifs Lutte Incendie

Type de transaction : Transmission d'actes

Date de la décision : 2025-09-18 00:00:00+02

Nature de l'acte : Délibérations

Documents papiers complémentaires : NON

Classification matières/sous-matières : 7.10 - Divers

Identifiant unique : 031-200023596-20250918-BS_20250918_4A-DE

URL d'archivage : Non définie

Notification : Non notifiée

Fichiers contenus dans l'archive :

Fichier Type Taille

Enveloppe métier text/xml 857 o

   Nom métier :

031-200023596-20250918-BS_20250918_4A-DE-1-1_0.xml

Document principal (Délibération) application/pdf 3.8 Mo

   Nom original : D20250918_04a Dispositifs lutte incendie.pdf

   Nom métier :

99_DE-031-200023596-20250918-BS_20250918_4A-DE-1-1_1.pdf

Cycle de vie de la transaction :

Etat Date Message

Posté 25 septembre 2025 à 14h35min01s Dépôt initial

En attente de transmission 25 septembre 2025 à 14h35min07s Accepté par le TdT : validation OK

Transmis 25 septembre 2025 à 14h35min12s Transmis au MI

Acquittement reçu 25 septembre 2025 à 14h35min26s Reçu par le MI le 2025-09-25
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